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Le 27 avril 2005, la Commission européenne a adressé à la Grèce un avis motivé
(deuxième étape de la procédure d'infraction) concernant la loi grecque n°
3310/2005 qui interdit aux compagnies de la sphère des médias d'obtenir des
marchés publics (voir IRIS 2005-3: 13). La Commission estime que la loi est
“contraire à la législation communautaire secondaire (directive sur les marchés
publics) dans la mesure où cette loi énonce des critères d'exclusion non prévus
par les directives et ne respecte pas l'égalité de traitement des participants. Elle
est également contraire à la législation communautaire primaire (traité CE) du fait
qu'elle énonce des mesures empêchant ou rendant moins attrayant l'exercice de
la quasi-totalité des libertés fondamentales reconnues par le traité CE”. La
commission a rejeté l'argument grec selon lequel les médias pourraient utiliser
leur pouvoir pour influencer les procédures d'appels d'offres qui, selon la
Commission, doivent être conduites de manière ouverte et transparente. Cette
deuxième étape de la procédure d'infraction a été suivie d'une mise en demeure,
datant d'il y a une quinzaine de jours, adressée par la Direction générale de la
politique régionale, de geler les principales subventions européennes accordées à
la Grèce pour son développement économique à partir de la fin mai si elle ne
modifiait pas sa loi.

Dans sa réponse adressée à Bruxelles le 10 mai, le Gouvernement grec annonce
qu'il présentera un projet d'amendement à son parlement d'ici à la fin mai, afin de
reporter de quatre mois la mise en œuvre de la loi susmentionnée sur les
marchés publics, de façon à laisser aux autorités le temps de débattre de ce texte
controversé avec la Commission européenne.

Rappelons que, dans sa première lettre adressée à la Commission le 6 avril (en
réponse à l'avis motivé de la Commission), le Gouvernement grec avait souligné
que le pluralisme et l'objectivité des médias s'étant trouvé menacés, il avait
décidé d'introduire la loi 3310/2005 et qu'en la matière, le législateur disposait de
pouvoirs souverains. Le Gouvernement grec estimait que cette clause
d'incompatibilité (que l'on retrouve dans la Constitution) avait pour objectif de
prévenir la création de conditions susceptibles de mettre en danger les principes
fondamentaux de la transparence.
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Sa dernière prise de position génère de nombreux problèmes pour la législation à
venir, mais ce n'est pas tout ; on peut également la considérer comme une
défaite politique qui risque de peser lourdement sur une campagne plus large
contre le trafic d'influence.

“Public procurement: Commission takes further action on Greek
legislation excluding certain companies from public contracts“, Press
Release of the European Commission IP/05/492 of 27 April 2005

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/05/492&format=HTML
&aged=1&language=EN&guiLanguage=en

"Marchés publics : la Commission poursuit son action contre la législation grecque
excluant certaines sociétés des marchés publics", communiqué de presse de la
Commission européenne IP/05/492 du 27 avril 2005

http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/05/492&format=HTML
&aged=1&language=FR&guiLanguage=en
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